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Par João Silveirinho
L’été avait mal commencé : la mort d’un grand nom de la littérature mondiale, José Saramago, qui revendiquait sans réserves son militantisme au sein du Parti Communiste portugais, mais sans s’embarrasser des consignes de son appareil. Nous l’apprîmes lors du congrès (tristoune) du parti Communiste français lorsqu’un militant, qui avait tout du brave homme, intervint, avec à la main deux ouvrages de Saramago, La Lucidité et L’Aveuglement. Après un hommage vibrant au disparu, notre ami livra au congrès quelques réflexions, concluant par sa proposition de candidature du PCF à la prochaine élection présidentielle : celle d’Alain Bocquet, député du Nord. Sans remettre en cause les qualités d’Alain Bocquet, nous avons pensé sur l’instant que notre militant avait beaucoup plus passé de temps sur L’Aveuglement que  sur La Lucidité. Au passage, si ce n’est déjà fait et puisque c’est l’été, lisez Saramago : L’Aveuglement, ou ce qui se passe lorsque toute une ville devient aveugle, La Lucidité, ou ce qui se passe quand tout un peuple vote blanc, le désopilant Les Intermittences de la mort, ou ce qui se passe lorsque plus personne ne meurt dans un pays, l’admirable Le Jour de la mort de Ricardo Reis, magnifique méditation dans l’univers de Fernando Pessoa, « le » grand poète portugais du siècle dernier, L’Evangile selon Jésus-Christ, un temps censuré au Portugal, où les bigots n’apprécièrent guère la description des turlutes entre Jésus et Marie-Madeleine, et d’autres encore, de quoi largement tenir jusqu’en septembre. 
Après ce décès, reconnaissons que notre été s’est emballé, d’abord avec le foot, ce qui est logique, puis avec les Folies Bettencourt. Deux feuilletons comme on n’en faisait plus depuis longtemps. Argent, pouvoir, sexe, haines, tout y est sauf le sang (espérons, sur ce point, que ça dure). Des stars du ballon qui se traînent sur le terrain, mais apparemment moins dans les bordels, flanqués d’un entraîneur certes beaucoup moins rigolo mais tout aussi foutraque que Groucho Marx, avec des seconds rôles de luxe puisque ministériels, Rama Yade en reine du rétropédalage entre un palace et une quasi auberge de jeunesse, Roselyne Bachelot en grotesque infirmière en chef pour panser les bobos psychologiques de nos stars encalminées avant de se transformer en procureure inflexible de leurs dérives.
Et puis la saga Bettencourt, avec des personnages que les plus trash des scénaristes du défunt Dallas auraient eu peine à imaginer. Savions-nous, avant l’affaire, que nous avions en France le comique le plus cher payé au monde ? Maintenant, nous le connaissons, il s’appelle François-Marie Banier. Pas le genre Bigard à remplir le stade de France avec des blagues graveleuses, non. Lui, son public est choisi : distraire de l’ennui des dames du troisième âge. Pas dans les maisons de retraite, il y a des limites, mais dans les hôtels particuliers. Cachet de l’artiste, un milliard d’euros environ, selon les gazettes. Quel talent ! Saviez-vous qu’il est normal qu’un ministre du budget, censé être le chef suprême de la traque aux fraudeurs fiscaux, aille draguer des fonds pour des partis politiques auprès de donateurs établis en Suisse ? Maintenant, nous le savons. Saviez-vous qu’il est normal qu’un ministre du budget ne voie aucun inconvénient à ce que son épouse gère la fortune de la plus grosse contribuable du pays (et par miracle sans doute épargnée par les contrôles fiscaux) ? Maintenant, nous le savons. Saviez-vous que certains citoyens très fortunés distribuent des enveloppes d’argent liquide à des personnalités politiques ? Ah, ça, oui, nous le savions, mais nous manquions de cas concrets. Maintenant, on en a.
Auprès de ces feuilletons-là, les cigares de M. Blanc, qui ne l’était donc pas tout à fait, les travaux domestiques et les vols de luxe de M. Joyandet, les occupations excentriques des appartements de fonction de Mme Amara et de M. Estrosi manquent singulièrement d’épices. 

Dans ces rocambolesques affaires, un point est commun : l’argent, le fric, le pognon. Depuis le dîner du Fouquet’s et le yacht de Bolloré, il colle aux basques du sarkozysme comme, pour reprendre l’image d’un confrère, le sparadrap aux semelles du capitaine Haddock. Nicolas Sarkozy et sa clique vivent à des années lumière de leurs administrés ? Pis que cela (ce travers est partagé dans une large partie de la classe politique, à droite comme à gauche) : ils ont la conviction que l’argent, et son usage ostentatoire, sont un signe de réussite qui devrait leur valoir l’admiration ébaubie du bon peuple. Anecdote tout à fait véridique, datant de quelques années : un chef d’entreprise, pas le plus mauvais des bougres, devait partir en Normandie pour annoncer aux salariés d’un de ses établissements des suppressions de postes. Il demanda l’avis d’un consultant : « Dois-je y aller avec ma Ferrari ou avec ma BX ? ». Devant la surprise du consultant, il précisa : « Vous comprenez, les ouvriers, ils aiment bien les belles voitures ». Le consultant, sans doute amateur lui aussi de belles voitures, obtint finalement gain de cause et évita le probable caillassage de la Ferrari. 
Les liens entre le pouvoir et l’argent sont bien sur anciens. La nouveauté sarkozyenne, c’est qu’ils apparaissent en pleine lumière, sans fards, sans honte, et même en s’en vantant. La phrase de Jacques Séguéla, génie autoproclamé de la publicité est symbolique de cette époque : « les gens qui n’ont pas de Rolex à cinquante ans ont raté leur vie ». Elle contient tout le mépris pour la plèbe, toute la fierté de la richesse, toute la vanité des apparences qui caractérisent nos « élites ». Séguéla dira certes plus tard qu’il avait « fait une connerie » en lâchant cette phrase, mais le plus grave est peut-être qu’il l’a pensée profondément. Des gamins qui ne pensent au sport que comme moyen de faire de la thune aux paroles de certains rappeurs américains ou français qui glorifient le dollar (à condition qu’il y en ait plein), l’argent vérole nos sociétés. Celui de la rente, le plus discret (enfin, avant Bettencourt) et le plus puissant ; celui de la finance, issu du premier et complété par la course à la consommation-apparence orchestrée par les cohortes de séguélas ; celui des trafics, alimentés notamment par le chômage persistant d’une partie de la population.

La droite a des obsessions. L’une des plus ancrées (Pompidou la reprit après l’intermède allant du Front Populaire à la présidence de Charles de Gaulle) est de faire de la France « un pays de propriétaires ». Le travail de la gauche est de (re)faire de la France un pays de citoyens. Tout le projet du sarkozysme est de détruire la citoyenneté, en s’attaquant frontalement aux services publics, école et santé en tête, en protégeant les plus riches par des avantages exorbitants, en stigmatisant certaines catégories de populations : les étrangers, les habitants des « quartiers », les jeunes (sauf ceux de l’UMP, ce qui ne fait pas beaucoup), les chômeurs, en gros, tous ces salauds de pauvres. Retisser les liens citoyens après les démolissages en règle perpétrés par Sarkozy et ses séides sera une tâche ardue, qui prendra du temps, qui nécessitera avant tout une redistribution des richesses, qui sont essentiellement le résultat du travail, un immense effort pour permettre à la population, toute la population, de se loger dignement, d’être soignée correctement, d’être éduquée sereinement. Ce ne sont pas les cautères sur jambe de bois des sociaux-libéraux qui apporteront la solution. Ils sont trop convertis aux « bienfaits de la concurrence », à la « culture de performance » et autres billevesées. Nous ne demandons pas à nos universités ou à nos hôpitaux d’être « performants », mais qu’ils soient excellents. Alors que commencent vraiment les cogitations pour proposer au pays une alternative pour 2012, la gauche ne doit pas oublier ces priorités.
Dans ce numéro, Jean-Luc Gonneau commente son départ du Parti Communiste, Nadine Zuili n’est pas contente du livre que Michel Onfray consacre à Freud et nous le dit. Jacques Franck délaisse un temps ses chroniques du sarkozysme et autres pour s’indigner de la politique israélienne, Yann Fiévet parle de sport et d’argent, Pedro Da Nobrega évoque la vie de José Saramago,  et Evelyne Dubin nous offre des éléments intéressants sur le fameux « trou de le sécu ». A propos de la réforme des retraites, Rémi Aufrère se livre à une analyse impitoyable du projet gouvernemental, Gérard Belorgey critique à la fois Nicolas Sarkozy et Martine Aubry, tandis que François Lucas attire notre attention sur l’influence (néfaste) de l’Union Européenne en la matière et que Marc Mangenot, de la Fondation Copernic, se demande qui paye la propagande gouvernementale (mais il connaît la réponse). Enfin, Jacques-Robert Simon nous offre un délicat petit billet, et Sylvain Ethiré quelques suggestions culturelles pour l’été.
Bonnes lectures! 
· PCF, n’est-ce qu’un Au Revoir ?
Par Jean-Luc Gonneau
Après les élections présidentielles de 2007, où j’avais pris ma part, en «compagnon de route», que Lénine, dit-on, qualifiait d’idiot utile, aux côtés de Marie-George Buffet, j’ai adhéré au PCF, en précisant que je prenais un « contrat à durée déterminée ». Jean-Luc Mélenchon n’avait pas encore rompu avec le PS, le futur NPA prenait des airs de fan club d’Olivier Besancenot, les « bovistes » demeuraient plus hétéroclites que jamais : le PCF, avec ses cent mille adhérents d’alors, son réseau d’élus locaux, ses tentatives d’évolution offrait, pour une gauche de gauche sinon des perspectives claires, du moins un socle moins fragile que les autres offres politiques disponibles.
Il était de plus raisonnable de penser que la raclée enregistrée par Marie-George, malgré une campagne courageuse, entraînerait une introspection dans le parti susceptible d’accélérer son évolution en devenant le fer de lance d’une unification de la gauche de gauche, un peu, car rien n’est transposable en l’état, sur le mode du Die Linke allemand. En ce sens, le congrès de 2008 pouvait constituer un moment approprié pour une telle évolution. 

Ce ne fut pas le cas, malgré une percée d’une liste alternative à celle de la direction, où se retrouvaient les « rénovateurs » proches de Patrick Braouzec, de jeunes élus autour de la talentueuse Marie-Pierre Vieu et des amis de celui qui était alors le « numéro 2 » du parti, Patrice Cohen-Séat. Ce congrès confirma aussi une autre réalité : la force d’un courant « orthodoxe » ou « identitaire », rétif à toute idée d’évolution vers ce qui deviendra le Front de Gauche.
Entre « orthodoxes » et « rénovateurs », la direction, en quelque sorte « centriste » dans le parti, remporta le congrès. Mais les rénovateurs avaient obtenu la promesse d’un congrès « intermédiaire » centré, justement sur l’évolution du parti. Dans cette perspective, j’ai renouvelé mon CDD. Ce congrès a eu lieu, en juin 2010. Un congrès pour rien, ou presque : le passage de témoin entre Marie-George Buffet et Pierre Laurent. Un congrès en tout cas bien loin des préoccupations de la population. Et aphone quant à l’évolution du parti, remise une fois encore à plus tard. Rien sur la démocratie interne, qui passerait par la reconnaissance de « courants », pourtant existants mais non reconnus. Rien sur les résidus de cette espèce de culture du soupçon qui demeure présente un peu partout dans le parti, malgré des efforts de ci de là. Rien sur les modes de désignations des candidats du PCF aux élections, alors que les élections régionales, encore fraîches, avaient été le théâtre de petits arrangements ou de quelques règlements de compte qu’on espérait voir disparaître. Dès lors, me dis-je, à quoi bon rester ?
Quelques semaines avant ce congrès, un bataillon de rénovateurs autour de Patrice Braouzec et Roger Martelli notamment annonçait son départ. Ils étaient rejoints par d’autres élus de poids (les députés Jacqueline Fraysse et François Ascensi, les maires de Saint-Denis et de Nanterre, soient les deux plus grosses municipalités dirigées par le PCF), le philosophe Lucien Sève, d’autres encore. J’ai bien compris, et largement partagé, leur analyse de l’état du PCF. J’ai aussi pensé que leur départ se faisait à contre temps : n’aurait-il pas mieux valu participer à ce congrès raté, affronter le vote militant, quitte à le perdre ? Je n’ai pas été persuadé par les perspectives qu’ils entrevoyaient : « renforcer » la FASE (Fédération pour une alternative sociale et écologique) dont la plupart des partants du PCF étaient déjà membres, curieux renfort. Je n’ai donc pas participé à ce départ groupé mal ficelé.
Mais il convient cependant d’en tirer les conséquences : perte de la qualité de la réflexion interne au parti, groupe parlementaire à l’Assemblée nationale où les communistes « pur jus » sont désormais minoritaires. Il convient aussi de tirer les leçons du « congrès pour rien » : refus d’élargir le Front de Gauche vers autre chose qu’un cartel de parti (pas d’adhésions directes, appel à des « personnalités » syndicales ou associatives plutôt qu’à des citoyens), par crainte sans doute de la dilution du PCF dans un ensemble plus vaste. 
Je pense comprendre l’attachement de militants, souvent âgés mais pas toujours, à l’identité communiste. Mais cette identité doit-elle perdurer par un parti qui ne saurait être autre chose qu’un outil ? Autant la perspective d’idée communiste, telle que la développent, dans des termes différents et parfois discutables des Alain Badiou ou Slavoj Zizek paraît féconde, autant le PCF tel qu’il est ne suffit pas à tracer des alternatives crédibles au libéralisme que nous subissons. 
Je n’ai donc pas renouvelé mon CDD. Je le fais sans joie et sans tristesse. Je sais que je retrouverai mes camarades communistes dans bien des combats et, je l’espère dans la construction d’une gauche de gauche capable de dépasser les intérêts de boutiques

· Qui Paie la Propagande du Gouvernement ?
Par Marc Mangenot
La télé publique est, en France, indépendante du pouvoir politique. C’est la raison pour laquelle le président en exercice a dorénavant la charge de nommer le directeur de France Télévision. C’est tout ce qu’il y de limpide pour garantir les droits des uns et des autres pour informer et être informé.

Le ci-devant gouvernement fort de ce droit vraiment garanti (en tous les cas pour lui-même) n’a pas lésiné. Pour vanter son projet de contre-réforme des retraites il n’a pas tôt fait que de faire diffuser des spots sur les écrans de la TV. En démocratie respectée par le gouvernement, celui-ci n’a pas manqué de marteler que c’est justice de travailler plus longtemps quand on est programmé pour vivre plus longtemps. L’argument est spécieux avanceront d’aucuns. Soit, j’en conviens. Je crois même qu’il est ridicule et s’appuie sur des données historiques et sociales partielles, oublieuses de la tendance séculaire à mieux vivre en travaillant moins. 

Admettons cependant que l’argument (si c’en est un) puisse être servi et qui plus est par l’honorable gouvernement actuellement en exercice sous la houlette d’un Sarkozy omniprésent, toujours agité, en mal de reconnaissance définitive. Y-a quand même un hic. Car si cette proposition (demeurons positif dans le ton, car nous sommes peut-être encore en démocratie) a droit à être exposée, pourquoi l’est-elle avec l’argent public ? sans qu’il soit possible et d’éventuelles contre propositions (il en existe, diantre, diantre !) de pouvoir se faire connaître à égalité de temps et de moyens ? 

Car telle est l’état de la question : le gouvernement et son chef peuvent user de l’argent du contribuable pour faire de la propagande (car ce n’est pas de l’information, chacun le sait). L’opposition, non. Les organisations syndicales, non. Le MEDEF, oui, puisque le gouvernement est le sien.

Toute cette propagande renforcée, avec le même argent public, par des publicités sur des pages entières dans les grands quotidiens. C’est certain, y-a de la démocratie nouvelle dans l’air. Tout citoyen, à son insu bien entendu, peut ainsi contribuer à se faire rouler dans la farine. Et quelle farine ! 7,3 millions d’euro, c’est le coût de la campagne publicitaire du gouvernement, selon Marianne. C’est quand même cher le kilo. Un journal au moins a refusé d’accueillir les propos officiels sur les retraites : L’Humanité. Evidemment la bande à Fillon, commandée par Sarkozy, peut toujours arguer que c’est simplement de la com’. Les Français y ont droit. Déjà sous le second empire. Dont acte. Mais ils n’ont pas droit à l’information intelligente, ni à la critique de la com’ officielle avec les mêmes moyens financiers. Le sieur Berlusconi serait-il si influent, au point de se faire copier. Ne serait-il pas aussi celui à qui on confie, dans la si vertueuse Union européenne, le soin d’essayer les pires politiques pour voir comment et jusqu’où il est possible d’aller ?

· Sport : Les Jeux Sans le Pain
Par Yann Fiévet

Le capitalisme et les hommes qui le font vivre n’en sont plus depuis longtemps à un paradoxe près. Quand la crise affame – et affamera plus encore demain – une multitude d’hommes, de femmes et d’enfants partout dans le monde l’économie des jeux prospère sans vergogne. Du pain et des jeux proclamait Jules César pour calmer la plèbe. Il est probable que pour lui le pain comptait avant les jeux du cirque. Deux mille ans après JC, les jeux sont planétaires et la malnutrition – entre autres maux de la misère – frappe un milliard d’êtres humains. L’exutoire des jeux hyper médiatisés et archi mercantilisés est partout utilisé pour détourner l’attention et le désir des peuples. A l’heure de l’endormissement généralisé, la France ne saurait déroger à la règle vulgaire.

Dans le sport tout explose : la pub, le dopage, les paris, les temps d’antenne, les salaires des dieux du stade, etc. L’activité éditoriale aussi qui n’a jamais connu une parution de livres si florissante qu’à l’occasion de la récente coupe du Monde de football.

Historiens, sociologues et philosophes s’en mêlent – et s’emmêlent parfois les concepts – pour parer la trivialité du sport business des atours les plus chatoyants. Et tant pis pour l’affaiblissement – quand il ne s’agit pas de sa disparition pure et simple – de l’analyse critique d’un objet monumental méritant mieux que son commentaire démagogique. Il est peut-être temps de se poser les questions essentielles, celles qui à l’évidence gênent aux entournures les observateurs aveuglés par leur passion au point de ne pas même voir les ficelles les plus grossières ou de ne plus chercher ce qui se cache derrière les apparences trompeuses. Comment expliquer que l’audience des supporters augmente proportionnellement à la gangrène du sport par l’argent et par les techniques de dopage les plus sophistiquées ? Comment comprendre que les émoluments astronomiques des vedettes de l’exercice physique n’émeuvent pratiquement personne, à commencer par les pauvres, quand progresse partout la misère ? Pourquoi nos sociétés acceptent-elles si facilement que leurs dirigeants engloutissent la fonction politique dans cet océan nauséabond qui malmène dramatiquement les valeurs éthiques prônées à la fin du dix-neuvième siècle par les promoteurs de l’olympisme modernes ?

C’est que tout cela est marqué du sceau de la fatalité. Toutes les scories générées par la méga machine du sport mondialisé seraient le prix à payer pour que la distraction attendue par les foules rassemblées en des lieux clos ou éparpillées devant la myriade des écrans domestiques – de la domestication ! – puisse continuer toujours. Marquons au passage que la distraction est utilisée en effet dans  sa double fonction d’amusement et de détournement. Comme on ne peut rien contre les avatars de la mondialisation économique, on ne peut rien non plus contre les dérives des jeux globaux. Du reste les premiers ont produit les secondes pour une bonne part. Dès lors, les violences faites à la moralité de chaque citoyen par les pratiques illégales des clubs de football, le financement par blanchiment d’argent sale comme dans la Formule 1 ou la conduite répréhensible des sportifs eux-mêmes sont aisément excusés par les fans – quand ils ne sont pas fanatiques – sur l’autel de la plus imposante des religions désormais. Oui, on nous enjoint de communier tous avec la même ferveur. Ceci suppose de ne plus se poser les questions qui fâchent. Ainsi, les frasques routières ou nocturnes de Ribéry ne sont que broutilles pour le supporter déconscientisé au regard des dimensions de l’icône fabriquée par les médias avec bien sûr la complicité du public si prompt à l’enthousiasme. Le moindre petit caïd de banlieue est en préventive pour moins que ça !

Il était donc grand temps que la France légalise les paris en ligne sur l’Internet. Ça existe ailleurs, pourquoi pas chez nous ! Si la lutte contre la pauvreté ne va rien y gagner, l’État en retirera des fruits qui, en temps de marée basse des finances publiques, faute de prendre l’argent dans la poche des riches, seront bons à recueillir. Plus de jeux, moins de pain : telle est la devise dissimulée du parieur pris au piège de son addiction. Les parieurs impénitents vont forcément proliférer puisqu’on les en prie en haut lieu. Ils seront légion et méchamment accrochés en 2016 pour miser gros sur la victoire de l’équipe de France disputant chez elle l’Euro de football. M. Sarkozy leur a fait un autre beau cadeau en allant lui-même récemment en Suisse disputer le bout de gras et revenir avec la décision définitive que l’Euro 2016 se tiendra en France. Il donne l’exemple, il mouille le maillot, il se bat pour la France. Combien de supporters se sont étonnés qu’à l’heure des menaces d’implosion de la zone de l’autre Euro, le Président de la République n’ait pas mieux à faire que de s’occuper en personne d’un dossier aussi peu brûlant ? Demain les retraites fondront comme neige au soleil, notamment pour les plus modestes d’entre nous, mais nous aurons de nouveaux et superbes stades dans lesquels batifoleront nos idoles richissimes.

· José Saramago : Une Grande Conscience s’en est Allee
Par Pedro Da Nobrega
Le décès de José Saramago, unique Prix Nobel de la littérature lusophone, nous laisse tous plus pauvres car son parcours est celui d’une grande conscience qui aura su rester fidèle jusqu’à son dernier jour à ses valeurs et à ses convictions forgées dans des conditions difficiles.

Né le 16 novembre 1922 à Azinhaga dans la province rurale du Ribatejo, au sein d’une famille pauvre, il ira vivre à Lisbonne juste âgé de deux ans en suivant sa famille. Travaillant comme ouvrier pour payer ses études puis comme fonctionnaire, autodidacte acharné, il s’engage très jeune dans la résistance antifasciste notamment lors de la candidature Norton de Matos en 1948 puis plus tard au Conseil Portugais pour la Paix et la Coopération ou au sein de la C.D.E (mouvement d’opposition « toléré » par la dictature fasciste après la mort de Salazar) dans les années 70. Ses premières œuvres publiées sont des recueils de poésie, notamment le premier « Poèmes Possibles » en 1966 dont le titre en dit déjà beaucoup sur le contexte de l’époque. 

Même si c’est en tant que prosateur qu’il connaîtra la notoriété, la poésie n’a jamais été absente de son œuvre, lui qui excellait dans les métaphores pour interpeller parfois frontalement les mythes fondateurs du Portugal. Du « Radeau de Pierre », métaphore sur l’insularité continentale du Portugal en pleine période de « mirage européen » à « L’évangile selon Jésus-Christ » où il campe un Christ très « révolutionnaire » jusque dans ses rapports avec Dieu qui lui vaudra les foudres du Vatican, avec « L’histoire du siège de Lisbonne » où pour la première fois, il situe le point de vue chez les assiégés musulmans face aux envahisseurs catholiques, Saramago n’a jamais hésité à questionner avec autant de vigueur que de talent bien des piliers de l’Histoire officielle. Il savait allier la précision de l’écriture à la gourmandise du verbe, une sobre élégance avec une chaleureuse cordialité, une humanité constante et toujours concernée par les injustices de ce monde.  

Militant du Parti Communiste Portugais depuis 1969, président (pendant quelques semaines avant de démissionner, ndlr) de l’Assemblée Municipale de Lisbonne élu sur les listes de la CDU (Coalition Démocratique Unitaire regroupant les communistes et les écologistes au Portugal) en 1989, il en  restera militant jusqu’à sa mort. Il aura été également un combattant infatigable de la solidarité et de la fraternité : du Mouvement de la Paix au Portugal à la défense de la juste cause du peuple Palestinien, des Sans-Terre du Brésil aux Zapatistes du Mexique, jusqu’à sa participation active à la Révolution des Œillets au Portugal, ses luttes n’ont jamais cessé de s’inscrire dans la fidélité à ses valeurs d’internationaliste, lui qui se définissait, notamment lors d’un célèbre passage dans l’émission de Bernard Pivot « Apostrophes », comme un produit du « communisme hormonal ». 

De l’opéra au cinéma son œuvre aura inspiré bien d’autres artistes, notamment le cinéaste brésilien Fernando Meirelles avec « L’aveuglement » présenté à Cannes en 2008, inspiré de son essai sur l’aveuglement pour lequel il aura refusé toutes les propositions alléchantes venues des majors états-uniennes parce qu’il craignait trop de voir son propos dénaturé par des impératifs commerciaux. 

Pour rappeler combien la Révolution des Œillets avait pu jouer un rôle majeur dans l’épanouissement de son œuvre, il avait déclaré dans un entretien : « Je crois que rien ou presque de ce que j’ai pu faire depuis le 25 avril, n’aurait été possible auparavant. » Modeste et fraternel jusqu’au bout, toujours aux côtés des plus humbles et des plus démunis, son décès a donné lieu à un jour de deuil national au Portugal où il a été enterré le 20 juin au cimetière du « Alto de São-João » à Lisbonne. Puissent son souvenir, la puissance et la générosité de son œuvre, nous accompagner dans les combats à venir.

· Tribune Libre : Quelle Tristesse, Monsieur Onfray !

Par Nadine Zuili

On vous a soutenu et diffusé quand vous avez pris position par rapport à l’enseignement, mais là, attaquer Freud comme vous le fîtes pour Dieu, non seulement c’est mettre Freud à la même place, mais sur un autre plan, c’est attaquer de façon simpliste, peu informée et méchante, quelqu’un qui n’est pas çà pour vous répondre. Seriez-vous lâche ? Auriez-vous besoin de témoignages de gens simples sauvés par cette approche pour avoir, peut-être enfin, le courage de faire cette démarche ? Ou bien vous n’avez pas le temps de faire d’autres choses, un peu plus vaillantes et utiles à la société ? 

Il se pourrait que vous ne soyez pas à même d’ébranler le sentiment d’avoir été sauvé de la souffrance par cette approche qui n’a pas besoin de s’appeler science pour être salvatrice. Il se pourrait bien que vous n’ayez pas vraiment lu des documents montrant que Freud a lui-même payé l’analyse d’au moins deux personnes… Il se pourrait que votre rapport à l’institution enseignante vous ait fait vous fourvoyer pour être un peu mieux entendu. Ce serait si simple de demander à être entendu sur votre cause principale, plutôt que de déplacer votre colère, ou votre frustration, sur un autre personnage qui n’est pas là pour vous répondre…

Le site animé par Nadine Zuili : www.centresimbol.org
· Juste Une Leçon
Par Jacques-Robert Simon

J’aurais aimé t’embrasser sur le front puis te murmurer à l’oreille : « Merci petit garçon…si je pouvais avoir ton courage… » Sur la place de la Concorde, dans ton fauteuil roulant, une minerve autour du cou, tu as regardé ces soldats défiler devant toi. Tu étais droit, ton regard affrontait la réalité, tu ne distrayais aucun instant pour toi, avide de tout voir… un peu désorienté cependant.

Tous ces hommes entraînés aux plus dures épreuves, tu leur donnais un exemple. Eux aussi ont pensé comme moi, « aurons-nous son courage ? » Aucun n’a la réponse, mais tous essaieront, tu peux en être certain. Merci encore, donc… mais essaie d’être indulgent avec nous.

· Dé N. Sarkozy à M. Aubry : D’une Logique Antipathique à une Critique sans Cohérence 
Par Gérard Belorgey

Il faut s'arracher aux points secondaires des arguments échangés  entre les parties aussi bien sur les affaires - dont l'apparition dans les circonstances actuelles brouille en réalité les débats de fond - que sur les questions de politique sociale (la réforme des retraites),  budgétaire (les coupures de crédits) et économique  (la  continuité de l'application du modèle européen)  pour comprendre l'essentiel des  enjeux et des postures de chacun. 

  

Ce qui ressort de plus clair des réponses de N. Sarkozy au malheureux David Pujadas, lui ayant servi des questions un peu provocantes utiles à faire venir ce que le président voulait dire, mais n'ayant contré aucune de ses  plus contestables assertions (par exemple sous estimation du  chômage réel; surestimation des impositions françaises; effets positifs des réformes accomplies, etc.), est que l'homme ressent et exprime avec conviction  une vision schématique de la société française.


Cette vision  est la suivante : dans le monde de la compétition internationale, il faut d'une part que les riches puissent tirer l'économie et donc conduire  la politique  et d'autre part que les entreprises soient  allégées  de charges sociales et fiscales  autant, dans les rapports de forces existants, qu'il est possible  et ceci d'abord en faisant  plutôt payer ces charges par les ménages (sauf par les plus aisés  dont les facultés motrices doivent être protégées), ensuite  en  supprimant des dépenses  dont - dès lors qu'on a besoin d'un effet massif - bénéficient les plus modestes et les classes moyennes, les autres économies (marginales) ayant le rôle de produire en fausses fenêtres,  des  effets d'image. 

  

Cette vue simplificatrice  devient  en fait simpliste dès lors qu'elle ne distingue pas entre les "riches" se conduisant de manières utiles et les autres, entre les entreprises fortement exposées à la concurrence mondiale et les autres, entre les équilibres comptables à court terme  (dont la recherche commande essentiellement la réforme des retraites) et les transactions sur la durée  recherchant une part  significative d'équités sociales. Ce simplisme  paraît  bien inspirer un président de combat se considérant manifestement comme mandaté par sa classe pour faire prévaloir ces vues au moyen de techniques de contrôleur de gestion, juste modérées par quelques précautions électorales regardées comme insuffisantes par une partie de la droite elle-même.   

  

Mais ce simplisme est celui de la mode européenne. Il est à l'oeuvre partout : en Allemagne, en Espagne, en Grèce, en Grande Bretagne, etc. Il inspire certes l'antipathie, surtout accompagné de pratiques légales ou paralégales en faveur des soutiens du pouvoir.  Mais il répond à la logique du monde du libre-échange dans lequel on consent à la domination - voire à la prédation - des sociétés ayant tenté de maintenir un compromis social par les économies fondant leur puissance sur la faiblesse dérisoire (l'Asie)   ou sur  la  réduction drastique (le modèle anglo-saxon germanique)  de leurs coûts sociaux, publics  et fiscaux. 

  

Et comment peut-on dès lors entendre avec confiance la critique sympathique qui provient de la gauche ? Ce qui  ressort en plus clair de ses commentaires est qu'il existe des réponses socialement mieux équilibrées au besoin de financement des régimes sociaux et qu'une politique de la demande serait meilleure qu'une politique de restrictions budgétaires pour assurer l'emploi. Mais financer avec équité les besoins de ressources sociales, améliorer les pouvoirs d'achat d'une part pèserait évidemment sur les coûts, ce qui serait vite incompatible avec, sur tous les produits et non seulement sur les produits de main d'œuvre,  la compétition mondiale et européenne par les prix et d'autre part renforcerait la satisfaction d'une demande amplifiée par des offres externes plus compétitives que les nôtres.
En bref la recherche de l'équité et le soutien de l'économie par la demande interne ne peuvent être employés  sans risques majeurs  dès lors qu'il n'existe pas une part de protections commerciales. Et, certes, ces protections commerciales conduisant à renchérir une part correspondante de produits de consommation, toute politique faisant une place au protectionnisme doit faire une place compensatrice à un soutien du pouvoir d'achat populaire, soutien qui est, réciproquement,  inadéquat, sinon impossible, en économie libérale ouverte.   

  

Ainsi la logique - mais il la caricature un peu - est du côté de Nicolas Sarkozy. Elle ne pourrait venir aux côtés de M. Aubry qu'au prix de l'affichage d'un changement de stratégie socialiste: la reconnaissance d'un besoin de protections commerciales européennes et, par divers procédés concevables, au sein de l'U.E. elle-même,  de la France et/ou  d'un noyau de pays socialement avancés. Ce n'est malheureusement pas le ton du  socialisme européen. Dans un texte datant de quelques jours  " Pour une relance progressiste du projet européen", SPD et PS reviennent certes sur le besoin d"une harmonisation fiscale et sociale, mais ne touchent pas un mot des besoins de protections commerciales pour assurer l'emploi et la capacité de politiques sociales ! Est-ce une manière de faire réfléchir leurs concitoyens, de préparer des évolutions de l'opinion ?  Celle-ci est inconsciente. Pour en juger, il suffit d'écouter les interpellations des Français envers les personnalités politiques et autres lors des émissions à cette fin. La question des protections commerciales n'est quasiment jamais posée. Elle reste un tabou, au bénéfice des errements sur les affaires (ainsi M. Estrosi en ligne s'est vu moins interrogé sur la politique industrielle et les relations commerciales mondiales que sur ces affaires  jouant un regrettable rôle d'écran de fumée et dispensant hélas l'opposition de traiter, elle, des vraies questions  non seulement de la souffrance sociale et de réformes  idéales,  mais de la stratégie économique. La politique ne doit pas seulement être procès d'adversaire,  compassion pour les pauvres et propositions sympathiques,  mais prospective de faisabilité  de mise en oeuvre d'autres convictions. 

  

De quelque côté qu'on se tourne; du moins  vers les grandes formations politiques,   on attend toujours pour la France un projet solide et non caricaturé par les idéologies (oh non, elles ne sont pas mortes...) des uns ou des autres.
Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· La Fureur
Par Jacques Franck

Les innombrables victimes des antisémitismes  de tous les temps, de l'Affaire Dreyfus aux chambres à gaz en passant par les pogroms tsaristes et polonais, les combattants du ghetto de Varsovie et de l'Union des Jeunes Juifs de la MOI en France n'ont pas mérité ça. Ils ne sont pas morts, ils ne se sont pas battus pour que certains de leurs descendants affichent la morgue, l'arrogance, la brutalité qui caractérisent maintenant l'Etat d'Israël.

"Où un soldat israélien met le pied, c'est terre israélienne." Ce principe non écrit guide en tout temps et en tous lieux l'action de Tsahal, le bras séculier de Benyamin Netanyahou et Ehud Barak. Et de la fraction la plus chauvine, raciste et belliciste de leur peuple. Au nom de la "légitime défense", ils enferment la population de Gaza après l'avoir écrasée sous le feu et le fer. Ils implantent leurs colonies  en Cisjordanie et à Jérusalem-est en expulsant les habitants palestiniens. Ils érigent un mur de la honte pour interdire la libre circulation des mêmes Palestiniens. Ils attaquent en haute mer des bateaux en mission pacifique et humanitaire et tuent neuf de leurs occupants. Ils arrêtent et dépouillent des centaines d'autres et ne les libèrent que sous la pression internationale. 

Ces gens-là sont des voyous. Je suis juif. Mon père a été tué par les nazis. J'ai pris les armes dans un maquis contre ces nazis. Ma fureur est grande quand je vois les exactions d'un état qui prétend agir au nom des juifs et les représenter. Pas vous et pas ça.

· Retraites : Le Plan Gouvernemental, une Agression Sociale Franche et Directe
Par Rémi Aufrère

Le 16 juin 2010, le gouvernement a communiqué sa « réforme des retraites ». Peu de surprise car la philosophie générale de ce plan avait été annoncée par un des oracles favoris du Président de la République et (il va de soi) du patronat (MEDEF et CGPME) : Alain Minc, Conseiller du locataire de l’Elysée.

« Nos déficits sont aussi sociaux et concernent les retraites et la santé. Dans le deuxième cas, on ne connaît pas la solution. Dans le premier, si : il faut jouer sur le niveau des pensions, sur leur indexation et sur la durée de cotisation. L'équation est simple, même si elle est politiquement difficile. Je pense qu'il est temps d'envoyer un signal très fort, et d'allonger la durée de cotisation, le cas échéant en prenant mieux en compte le facteur pénibilité. La réforme des retraites sera aussi un signe de sérieux adressé au monde entier. » (Le Figaro, 4 janvier 2010) …« La politique économique française est accrochée à un principe : ne pas perdre le triple A que nous donnent les agences de notation et, de ce point de vue, la réforme des retraites est clé, plus clé encore que les affaires budgétaires », «elle est plus lourde que le problème du déficit de l'État" car "c'est un signe envoyé aux marchés financiers » a encore indiqué Alain Minc (avril 2010).

Le premier signe fort est de repousser l’âge légal de la retraite à 62 ans. C’est d’abord une annonce d’une portée symbolique considérable car cela signifie que l’on clôt la marche du progrès consistant à permettre aux salariés de vivre plus vieux, en meilleure santé en retraite (car partant à un âge permettant de vivre environ une décennie sans grave problème de santé). 
Si cette mesure régressive était confirmée par la représentation nationale à l’automne, la durée du temps travail se verrait augmenté et/ou les pensions réduites (souvent les deux simultanément). Tout cela, en le justifiant par le déséquilibre grandissant dans le rapport entre actifs et retraités (1,5 actif pour 1 retraité aujourd’hui et d’ici 10/15 ans selon des projections aléatoires 1,2 pour 1).

L’argumentaire gouvernemental et patronal est une insulte à l’intelligence analytique et au progrès humain. Parce que la part des salaires au sein du P.I.B. national s’est inversée entre la fin des années 60 et le début du millénaire (60 % contre 40% aujourd’hui). Simultanément, la productivité horaire du salarié travaillant en France est reconnue pour être l’une des plus élevée (définition du B.I.T. de  2006 : 25,68 euros pour un français et  26,07 euros pour un américain) même si ce point fait l’objet d’un débat entre économistes. Il est à noter que l’instauration des 35 heures n’a pas provoqué, à moyen terme, une baisse de la production mais logiquement provoqué une augmentation de la productivité. Ensuite, parce que la France demeure un pays attractif pour les investisseurs étrangers, n’en déplaise aux déclinistes de tout bord. Enfin, la natalité n’est pas un problème majeur dans la mesure où notre pays est l’un des premiers (pays de l’O.C.D.E.).

Par contre, il y a plusieurs explications bien concrètes à la dégradation des comptes sociaux dont ceux des retraites. En premier lieu, l’existence de plus de 7,5 millions de personnes chômeurs et salariés précaires dont l’absence de cotisations sociales représente un « manque à gagner » phénoménal pour les caisses de retraites. Réduire de moitié le taux de chômage (de 10 à 5%) permettrait de trouver près de 40% des ressources nécessaires ! D’où la nécessité de refonder à la fois une vraie politique industrielle nationale et européenne et une action déterminée sur l’emploi. Il conviendrait aussi d’élargir le financement bien au-delà des revenus salariaux et de la C.S.G. actuelle. Nos pensions de retraites ne peuvent plus être financées sous le seul principe du « salaire différé » (cotisations patronales et salariales). Avec un chômage à 10% et les difficultés économiques liées aux mutations technologiques et à la funeste financiarisation de l’économie, d’autres revenus doivent être mis à contribution, et ce, de façon significative. 

La C.S.G. avait ouvert la voie à d’autres sources de financement. Mais cela est resté modeste puisqu’elle est payée à près de 90% par les salariés et les retraités. C’est une injustice qu’il convient de réparer en faisant participer les revenus du capital. Quand à la pénibilité, elle aurait pu être un élément de négociation positive (et de contractualisation sociale) si le gouvernement l’avait traité avec sérieux. Il n’en a rien été.

Le gouvernement a proposé d’autres mesurettes (1% sur la dernière tranche de l'impôt sur le revenu; augmentation d'un point des prélèvements sur les plus-values de cessions immobilières, augmentation des prélèvements sur les stock-options, augmentation des prélèvements sur les retraites chapeaux, suppression de deux niches fiscales, taxation au premier euro des plus-values de cessions mobilières). Mais celles-ci seront quantitativement négligeables.

Les ressources des retraites sont aussi directement impactés par les exonérations de cotisations sociales et de subventions pour les entreprises au titre du soutien à l’emploi et dont on connaît les médiocres résultats depuis 1978 (30 milliards d’exonérations de subventions, taxe professionnelle, allègements divers…). La réalité de la situation suppose que l’on trouve de nouveaux financements pour nos retraites. Sauf a réduire le montant des pensions et repousser l’âge légal de la retraite, ce qui est aujourd’hui proposé.
Or les ressources existent. Mais elles ne peuvent être utilisées que si l’on ose (enfin) une réforme fiscale juste et que l’on dynamise la politique salariale permettant à la « valeur travail » de retrouver toute sa place. Il faut envisager les grands travaux d’investissements que la France et l’Europe a besoin dans la dynamique du développement durable comme l’avenir des générations en marche. Pour cela, il faut du courage politique. 
Celui qui n’obéit pas aux « marchés » car ils produisent des richesses trop souvent spéculatives sur le dos de la misère humaine (par du dumping social entre salariés et l’affaiblissement du droit du travail comme de son respect). Il faut aussi du courage pour s’engager dans une refondation de la construction européenne qui ne laisse de place aujourd’hui qu’au « marché » et à l’idéologie de la « concurrence libre et non faussée » dont on commence à mesurer les effets mortifères à tout niveau. Il faut oser combattre les réflexes primaires et les dogmes rassis consistant à nous dire « qu’un régime de retraite…ça s’adapte à la situation économique ». Il faut être aussi conscient du déclin économique et social qui est inscrit dans le plan gouvernemental.

Car avec de telles propositions, comme par les « plans d’ajustement structurels » chers au F.M.I., avec les calculs simplistes et les dogmes d’un conservatisme qui se veut « moderne », les salariés vont pouvoir « mourir guéris » … au travail ! Monsieur Minc, conseiller du Président, « essayiste et économiste classé à gauche » (selon Le Figaro…) nous as déjà ouvert le cercueil. Les « marchés » seront sans doute satisfaits…

· On Parle des Retraites ? N’Oublions pas l’Europe !
Par François Lucas
Une fois de plus, et ce n'est pas nouveau, quels efforts ils ne déploieraient  pas pour noyer le poisson, à gauche comme à droite: on parle des retraites comme s'il s'agissait uniquement d'une attaque franco-française sur un problème franco-français. C'est méconnaître, ou oublier sciemment ce qui se passe à la Commission Européenne, avec par exemple les déclarations de Barroso indiquant que l'âge de la retraite pour les européens devra être fixé à 70 ans, (bon, la date annoncée de 2060 fait que beaucoup d'entre nous  auront pris perpétuité...), c'est oublier, aussi, les décisions politiques, espagnoles, grecques ou portugaises, attaquant à la fois la durée de cotisation et le montant des salaires et des retraites, et même l'Allemagne et le Royaume-Uni ne sont pas épargnés. A noter que la pression se fait d'abord sur les pays les plus développés de l'Union, à la fois en terme de niveau de vie et de protection sociale. C'est aussi oublier un peu vite que la Commission s'occupe du sujet depuis une bonne vingtaine d'année, et que la Directive dite "IRP" (2003/41/CE du 3 juin 2003) sur les activités des Institutions de Retraites Professionnelles  nous poursuit puisqu'elle induit le développement des retraites par capitalisation essentiellement gérées par des organismes privés.

Tout ça est donc parfaitement cohérent de la part du MEDEF, de son équivalent européen l'UNICE, des gouvernements qu'ils manipulent, et confirme ce que nous avions dit, pendant la campagne contre le TCE, que le contenu du traité nous amenait, à terme, à un nivellement par le bas des revenus du travail, des conditions de travail et des droits à retraite dans la mesure où le traité se faisait sans harmonisation sociale et fiscale. Après avoir mis les travailleurs européens en concurrence, comme ça n'allait pas assez vite, on organise une bonne crise, pour expliquer au bon peuple qu'il faut se serrer la ceinture. La crise a eu bon dos, on a "sauvé" les banques pour "sauver" l'épargne du bon peuple en oubliant de dire que c'était avec son propre argent. Puis les banques se sont refait une santé, et ce sont les États qui maintenant sont engorgés par les fameux actifs toxiques. On demande donc, de nouveau, au bon peuple de sauver les États : cure d'austérité, réduction des salaires, d'abord des fonctionnaires, pour montrer l'exemple, comme dans les années 30, augmentation des impôts, etc enfin bref les derniers acquis sociaux qui volent en éclats. Et ce n'est pas fini, car qui rachète les actifs toxiques de la crise Grecque? La Banque Centrale Européenne, ceci, bien sûr, en toute indépendance, pour sauver les banques, dont certaines bien françaises qui en détenaient encore, ceci beaucoup plus discrètement.

Ce qui est pour le moins gênant, c'est que la plupart des ténors politiques, de droite comme de gauche,  complètement autistes au problème lors de la campagne, ne semblent pas avoir pris conscience des enjeux et du problème de la construction libérale européenne, pas plus le PS que les Verts. Les syndicats ne semblent d'ailleurs pas plus concernés, parce que se polariser sur le problème français, c'est simplement occulter ce qui est maintenant une évidence : que nos politiques n'ont plus aucune marge de manœuvre vis à vis des lobbies bruxellois, et dans le cas des retraites, c'est le lobby des assureurs, au nom de l'achèvement du marché unique et de la libre concurrence. Pour ce faire, deux leviers sont utilisés depuis plus de dix ans, le Cour Européenne de Justice, chargée d'interpréter les traités et la Commission chargée de préparer les dossiers pour la Cour
. Si on ajoute à ça, les dernières rumeurs, comme quoi Bruxelles veut donner son avis sur les budgets nationaux avant les parlements nationaux, on est en train de serrer le nœud coulant qui va nous étrangler. Il est intéressant de lire le MEMO/09/99 intitulé "La crise économique et les retraites dans l'UE"  publié par Bruxelles en mars 2009. On y trouve un tissus de satisfecits et des phrases pour le moins inquiétantes : on nous explique que si les fonds de pensions sont moins sensibles à la crise, c'est parce qu'ils sont très prudents, ce dont on peut légitimement douter, nos propres députés européens qui avaient souscrit une retraite complémentaire auprès du fond de pension Madoff devraient s'en souvenir, et surtout parce qu'ils ne commenceront réellement à payer que dans quelques décennies. Plus l'âge de la retraite viendra tard plus les fonds de pensions s'en mettront dans les poches. Il faut admirer la conclusion du document : "La crise financière a peut être également attiré davantage l'attention sur les questions structurelles sous-jacentes relatives à la viabilité des régimes de retraite. Il est possible qu'auparavant, dans une certaine mesure, ces questions aient été masquées par les perspectives de rendement dans des régimes de pensions par capitalisation, qui semblent maintenant trop optimistes. Des adaptations peuvent donc être nécessaire pour garantir la bonne santé des régimes de retraite à long terme". Admirez, comme dans les traités, l'utilisation abusive du verbe "pouvoir" sous toutes ses formes.

Autrement dit, ils avouent, faiblement, qu'ils ne sont pas certains que les fonds de pension qui collectent l'argent actuellement seront réellement capable de payer une retraite lorsque le temps sera venu. A qui va-t-on demander d'assurer la survie des fonds de pensions? Sans doute encore au bon peuple, que voulez vous, "la crise mon bon monsieur".

Donc l'attaque, en France, contre la retraite par répartition n'est pas un accident provoqué par la crise, mais le résultat d'une opération de longue haleine menée par les partisans de l'Europe libérale. Il faut de nouveau mettre le doigt sur la responsabilité de la pieuvre Bruxelloise, il faut aussi mettre l'accent sur les dérives syndicales, comme celle de la CFDT prête à accepter une "certaine dose de capitalisation" autrement dit le deuxième pilier de la directive. D'ailleurs le but est clairement affiché dans le point 5 du considérant "Dans la mesure où les systèmes de sécurité sociale sont soumis à des pressions croissantes, les régimes de retraite professionnelles verront leur rôle complémentaire gagner en importance..." : rendre par des décisions juridiques la plupart des systèmes de retraites par répartition contraires à la libre concurrence et au marché unique, ne laisser survivre d'un service de base (de quoi ne pas mourir de faim) et favoriser la retraite par capitalisation...comme le dit justement G.Coron dans son papier "Une des raisons essentielles du succès de la Directive est le ralliement des représentants d'assurances-vie au projet." Ben voyons! Et dans la conclusion "En outre, si le texte ne suffit pas à lui seul à instaurer un marché unique des fonds de pension sans une coopération des États Membres, il fournit le cadre de cette coopération et inscrit sur les agendas politiques nationaux le développement des retraites par capitalisation." C'est exactement ce que nous vivons actuellement, il serait donc passionnant de savoir ce que pensent les partis de gauche, et certains syndicats, qu'on croise dans les manifestations contre la réforme des retraites, de la Directive et de son application en France puisqu'elle a été transposée en 2005 sans que, semble t-il, ils n'y aient rien trouvé à redire.

Et, si comme le dit la CFDT, une certaine dose de capitalisation est possible, ça voudrait dire que les salariés actifs et les entreprises ont les moyens de cotiser à ces fonds de pension. Alors, ils ont peut être les moyens d'augmenter leurs cotisations pour la retraite par répartition, ce qui serait sans doute plus juste et moins dangereux.

Plus d'infos sur l'historique de la Directive et de ses conséquences : http://www.ires-fr.org/IMG/File/r431.pdf
· Le Trou de la Sécu ? Quel trou ?
Par Evelyne Dubin

Pour combler son déficit, nos chers gouvernants n’ont rien trouvé de mieux que de nous faire payer encore et encore. Dorénavant, sur une consultation médicale, nous versons 1 €. Nous sommes restreints lors de nos arrêts maladie. Nous devons consulter un généraliste avant de voir un spécialiste. Pour tout traitement de plus de 91 €, nous en sommes de 18 € de notre poche. Taxe de 0,50 c sur les boites etc. Toutes ces mesures sont destinées à combler le fameux trou qui est à ce jour de 11 milliards.

Or, savez-vous que les sommes suivantes, destinées à la Sécu, ne lui sont pas reversées : Une partie des taxes sur le tabac : 7,8 Milliards ; une partie des taxes sur l'alcool : 3,5 milliards ; une partie des primes d'assurances automobiles : 1,6 milliards ; la taxe sur les industries polluantes : 1,2 milliards ; une part de TVA : 2 milliards ; le retard de paiement à la Sécu pour les contrats aidés : 2,1 milliards ; le retard de paiement par les entreprises : 1,9 milliards. En faisant une bête addition, on arrive au chiffre de 20 milliards d'euros. Conclusion : si les responsables de la Sécu et nos gouvernants font leur boulot efficacement et honnêtement, si chacune des institutions reverse ce qu'elles doivent chaque année, les prétendus 11 milliards de trou seraient aujourd'hui 9 milliards d'excédent.
Ces chiffres ne sont pas inventés vous pouvez les consulter sur le site de la sécu, ils sont issus du rapport des comptes. Si les pouvoirs publics, qui nous harcèlent au quotidien de messages publicitaires afin de consommer 5 fruits et légumes frais par jour, étaient vraiment convaincus de leur efficacité pour sauver notre santé et donc l'assurance maladie, ils supprimeraient la TVA sur ces produits. N'oubliez pas d'avoir une petite pensée sur l'achat, à la hâte, des 90 Millions de doses de Tamiflu par le ministère de la santé publique, quand on sait que la grippe A n'est pas plus mortelle et dangereuse pour vous et moi que la grippe saisonnière classique. Hélas on ne peut en dire autant des dommages collatéraux potentiels qui existent réellement dans les adjuvants que contiennent les vaccins. Quel sera le coût de cette opération, que la sécu va supporter une nouvelle fois, lorsque le gouvernement sera décidé à dédramatiser la situation ?
· Pour un Ete Gracieux
Par Sylvain Ethiré

Si vous avez la chance d’avoir des vacances, et qu’il vous reste du temps après les grasses matinées, les exercices physiques (corpore sano), les bonnes bouffes et apéros amicaux, les émois affectifs, voici quelques conseils, qui ne prétendant pas à l’exhaustivité et que vous avez tout loisir, c’est le cas de le dire, de ne pas suivre, même si ce serait dommage.
Des lectures ? Tout Saramago, bien sur. Enfin, presque tout : les Pérégrinations Portugaises sont un pensum, pire que l’Armance de Stendhal. Pas un hasard si c’est quasi introuvable en librairie. Vite fait, bien fait, un Sagan élégant et gondolant, moins connu que Bonjour tristesse : Les faux-fuyants. Pour les amateurs de polar déjantés, les deux Malatesta de Tonino Benacquista devraient faire l’affaire.

Littérature et culture, toujours : l’excellent site Zone Littéraire (www.zone-litteraire.com), y compris ses parti-pris grinçants, et la non moins excellente revue en ligne Regarder les hommes danser (http://regardezleshommesdanser.go1.cc) partenaire de la justement réputée revue Hors Champs. Ne pas quitter la zone revues sans mentionner la toujours intéressante (mais c’est du politique, là) Savoir/Agir. Le n°12, paru en juin, traite des Luttes au travail : idéal en vacances.
Si Agnès Bihl, Cristina Rosmini, la Grande Sophie ou les déjà plus connues Camille et Jeanne Chérhal passent faire leur show près de votre lieu de villégiature, allez-y faire un tour, c’est de la bonne chanson. Et puis il y a les festivals, mais, ça, pas besoin de la Banquise pour se renseigner
Si vous êtes ou restez à Paris et que l’envie d’une toile vous prend, n’oubliez pas que l’Espace Saint-Michel, sis sur la place éponyme, passe toujours des films intéressants, et souvent en sortie unique, ce qui fait classieux auprès des amis.

Bon, j’en oublie plein, mais, s’cusez, c’est l’heure de l’apéro.
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� Lire  l'excellente analyse faite par un membre du CNRS, Gaël CORON "Retraite par capitalisation et Union Européenne: Retour sur le directive Institutions de retraite professionnelle", http://www.ires-fr.org/IMG/File/r431.pdf
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